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Le collectif 07

stop au gaz et huile de schiste

affirme son refus

de l’exploration et de l’exploitation 

des hydrocarbures de schiste

* Le collectif 07 exige l'abrogation de tous les permis accordés en France, la modification de la loi de juillet 2011 ainsi que la refonte du code minier.

* Le collectif 07 s'oppose à la recherche, à l'exploration et à l’exploitation des hydrocarbures ainsi que de toutes autres énergies fossiles  polluantes et au bilan énergétique faible.

* Le collectif 07 exige l'interdiction de toute technique :

- nécessitant de fracturer, stimuler ou encore de fissurer de la roche et de porter atteinte à son intégrité

- visant à en extraire les hydrocarbures quels qu’ils soient (gaz et huile de schiste, de houille mais aussi schistes bitumineux et autres sables bitumineux ...)

* Le collectif 07 soutient les programmes d’abandon rapide de la recherche et de l’exploitation des énergies fossiles en faveur de la recherche et du développement des énergies renouvelables. 

* Le collectif 07 s'attend à une forte campagne médiatique visant à semer le doute et à démobiliser.

* La victoire d’aujourd’hui nous conforte dans la légitimité de nos actions et dans notre détermination. L’Ardèche fait partie des territoires à l’origine de cette extraordinaire mobilisation citoyenne. Elle assume sa responsabilité historique dans le mouvement. Elle apportera sa contribution dans la poursuite de la lutte y compris au niveau national et sera solidaire de tous les autres départements.

Le mot d’ordre du collectif 07 est et reste :

Stop au gaz et huile de schiste

Ni ici, ni ailleurs,

ni aujourd'hui, ni demain

VICTOIRE OU PIÈGE

Le communiqué de presse du Gouvernement concernant l’abrogation des 3 permis de Montélimar, Villeneuve de berg et Nant est à la fois une victoire et un piège.

JURIDIQUE :

En effet, d'un point de vue juridique nous ne savons pas à l'heure qu'il est si l'abrogation du permis de Montélimar est juridiquement légale ni quelle sera la réaction de Total.

Dans son communiqué de presse, l'amicale des foreurs exprime sa certitude de voir les permis réattribués rapidement.

BILAN ÉNÉRGÉTIQUE :

D'autre part, le bilan énergétique de ces énergies fossiles, quelles qu’elles soient et quelles que soient les couches géologiques exploitées, n'est pas bon. Mais il est certain que les conséquences économiques, environnementales et sanitaires sont désastreuses et ce, d’autant plus dans nos régions à économie touristique et agricole.

ABROGATION DE PERMIS :

Parmi les permis non abrogés, le permis de la Plaine d’Alès, qui concerne les communes du sud  de l’Ardèche (Banne, Beaulieu, Bessas, Labastide de Virac, Orgnac, Saint André de Cruzières, Saint Sauveur de Cruzières, Saint Paul le Jeune) et du nord du Gard (Barjac, St Jean de Maruéjols, St Victor de Malcap …) court toujours, les ministères concernés estimant qu’il s’agit d’un permis mixte concernant une recherche d’hydrocarbures tout à fait conventionnelle.

FRACTURATION :

Toutefois, et de l'aveu même de MouvOil, il n'y a désormais plus de différence entre les différents hydrocarbures (conventionnels et non-conventionnels) et la fracturation à base de produits chimiques et toxiques est indispensable dans tous les cas.

GÉOLOGIE :

D'autre part, sur certaines zones et du fait de mouvements géologiques anciens (failles décrochantes) la couche géologique de Toarcien (contenant du gaz de schiste mais aussi de nombreux métaux lourds et produits radioactifs, non récupérables pour l'industrie mais hautement polluants) se retrouve au même niveau que la couche de Santonien (contenant de l'huile de schiste).

Nous sommes donc là dans l'exemple type d'un permis mixte sur lequel des techniques similaires de fracturation peuvent êtres employées sur l'un et l'autre des hydrocarbures.

Le bilan énergétique des schistes bitumineux est tel que l'on pourrait même supposer que leur exploitation soit tout simplement un prétexte pour passer outre la loi du 13 juillet 2011.

ENVIRONNEMENT :

Le collectif 07 rappelle encore que les textes issus du Grenelle de l’Environnement sont essentiels pour notre avenir, pour assurer la transition énergétique et la mutation durable de notre société.

Quelques grands principes émergent avec, entre autres, la reconnaissance renforcée de l’urgence écologique et la nécessité d’une diminution des consommations en énergie, eau et autres ressources naturelles, ou encore la nécessité de préserver les paysages.

